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OBJET : CONFERENCE DE PRESSE DU PRESIDENT THORN (C. BOON)
LE PRESIDENT THORN A COMMENTE DANS LES TERMES SUIVANTS LES
RESULTATS DU CONSEIL QU! S°*EST TERMINE CE MATIN A 3 H (VOIR BIO
225, SUITE 2) EN LES SITUANT DANS LE CADRE D°*ENSEMBLE DES
PROBLEMES AUXQUELS LA COMMUNAUTE A EU A FAIRE FACE AU COURS DES
DERNIERES SEMAINES :

TROIS GRANDS DOSSIERS ONT ETE CLOTURES CETTE SEMAINE. LA
COMMISSION NE SOUHAITAIT PAS QUE CE FUT DANS CET ORDRE NI QUE:
L°ON PUT Y TROUVER MATIERE A TESTER LES PROCEDURES DE VOTE.
DES RESULTATS AURAIENT PEUT-ETRE PU ETRE OBTENUS PLUS TOT ET
DIFFEREMMENT, MAIS CE SONT LA LES AVATARS DE TOUTE NEGOCIATION
ECONOMICO~POLITIQUE. LE BILAN MONTRE QUE

- LA COHESION COMMUNAUTAIRE NE S°EST PAS DEMENTIE EN CE QuUI
CONCERNE LES MALOUINES ET QUE L°*EFFORT A ETE MAINTENU AVEC
BEAUCOUP DE COMPREHENSION ET DE SOLIDARITE.

- LES PRIX AGRICOLES ONT ETE ADOPTES, DANS DES
CIRCONSTANCES PEUT-ETRE PAS IDEALES, MAIS LA DECISION EST
INTERVENUE .

- UNE SOLUTION A ETE TROUVEE POUR LA CONTRIBUTION
BUDGETAIRE BRITANNIGUE POUR L'ANNEE 1982.

LA COMMISSION A FAIT SON DEVOIR ET MALGRE LES CRITIQUES,
FLLE A ETE SUIVIE POUR QUE S*'EXPRIME LA SOLIDARITE
COMMUNAUTAIRE .

ST LA COMMISSION N'Y AVAIT FORTEMENT POUSSE, SERAIT-ON PARVENU
A PROLONGER L°'EMBARGO A L'EGARD DE L°ARGENTINE, A ADOPTER LES
PRIX AGRICOLES ET A TROUVER UNE SOLUTION SUR LA CONTRIBUTION
BRITANNIQUE, A DEMANDE LE PRESIDENT THORN ?
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TOUS LES DOSSIERS ONT ETE TRANCHES SUR BASE DE PROPOSITIONS
DE LA COMMISSION., CEPENDANT, IL FAUT REGARDER LES CHOSES EN
FACE, LA CRISE N'EST PAS DEPASSEE, MAIS UN DEFERLEMENT VIOLENT,
A LA SUITE DE CERTAINES DECISIONS A PU ETRE EVITE.

I

PASSE LE TEMPS DES REACTIONS, DEBATS ET COMMENTAIRES, IL
FAUT AVOIR L'ESPOIR QUE L°ON TIRERA DANS LE CALME LA LECON DES
EVENEMENTS PASSES POUR L*AVENIR. IL Y A UNE SOLUTION DE REPIT
TRANSITOIRE, MAIS ELLE NE VA PAS PERMETTRE A LA COMMISSION DE
RESPIRER, CAR AVANT FIN NOVEMBRE, ELLE DEVRA PRESENTER DES
PROPOSITIONS QUANT A UNE SOLUTION BRITANNIQUE PLURIANNUELLE DE
MEME QU°ELLE S'ATTACHE DES AUJOURD'HUI A PREPARER DES REGLEMENTS
1982 QUI DEVRONT ETRE APPROUVES PAR LE CONSEIL DES 21 ET 22 JUIN
PROCHAINS.

CONCERNANT CE DOSSIER, LES REALITES ONT MONTRE LA PRECARITE DES
PREVISIONS AINSI QUE LE PROUVENT LES RESULTATS DE 1980/81., PAR AILLE
URS

LA DEMANDE ALLEMANDE S°*AJOUTE A CELLE

DU ROYAUME UNI ALORS QUE L°ON N'ASSISTE A AUCUNE SPONTANEITE DE

LA PART DES '°*BENEFICIAIRES'' POUR VOIR SE MODIFIER LEUR SITUATION.
CET ENSEMBLE DE CHOSES, SUR UNE TOILE DE FOND ECONOMIQUE PREOCCUPANTE
NE PEUT CONDUIRE, EN L°ABSENCE DE MARGES DE MANOEUVRE, QU'A DES
NEGOCIATIONS TRES SERREES. L°ON ENTRE DANS UNE PHASE NOUVELLE ET
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DE MEME DANS LES D USSIONS SUR L°'ACTE EUROP| » L*ON TOUCHE DU
DOIGT AUX RELATIONS i:NTER INSTITUTIONNELLES, N..AMMENT EN CE QUI
CONCERNE LES VOTES. AINSI DONC, DES DECISIONS DEVRONT ETRE
PRISES QUI FERONT LA VIE COMMUNAUTAIRE DE DEMAIN. MAIS QUELLE
SERA-T-ELLE ? LE SOUHAIT DU PRESIDENT EST QU'ELLE PRENNE UN
NOUVEAU DEPART.

MAIS, EN TOUT ETAT DE CAUSE, OEUVRE UTILE VIENT D'ETRE FAITE
POUR LA COMMUNAUTE ET CE GRACE AUX EFFORTS DE CHACUN, NOTAMMENT

DES PRINCIPAUX PROTAGONISTES. CETTE COHESION RETROUVEE, MEME SI ELLE

RESTE FRAGILE, ETAIT PARTICULIEREMENT NECESSAIRE AVANT LE SOMMET
DE VERSAILLES.

AUX QUESTIONS DES JOURNALISTES, LE PRESIDENT THORN A APPORTE LES
REPONSES SUIVANTES :

= SUR LA DISCUSSION A VENIR CONCERNANT LES VOTES ET LA POSITION
QU*ADCPTERAIT ALORS LA COMMISSION, LE PRESIDENT A PRECISE QUE
PERSONNE NE POUVAIT DECHARGER LA COMMISSION DE RESPECTER TOUT LE
TRAITE ET RIEN QUE LE TRAITE. °*°‘LE DESACCORD SUR L*ACCORD DE
LUXEMBOURG'* EST *'RES INTER ALIOS ACTA'®. IL FAUT QUE LES GOUVER-
NEMENTS RESOLVENT CE PROBLEME QUI POSE UNE AMBIGUITE SUR LE
FONCTIONNEMENT DE LA COMMUNAUTE ET SON AVENIR.

= SUR LA LECON QUE DEVRAIT TIRER LE ROYAUME-UNI DES DISCUSSIONS
SUR LES SANCTIONS A APPLIQUER A L'EGARD DE L°'ARGENTINE ET LE
VOTE A LA MAJORITE DES PRIX AGRICOLES, LE PRESIDENT A REPONDU
QU* IL N'AVAIT PERSONNELLEMENT DE LECON A DONNER A PERSONNE, MAIS
QUE CHACUN TIRERAIT LES ENSEIGNEMENTS DES EVENEMENTS : AINSI,
QU*AU PIED DU MUR ET SOUS LA PRESSION DE DEVOIR ABOUTIR, L°ON
ARRIVAIT DANS CETTE COMMUNAUTE DE DESTIN A DES SOLUTIONS.

- SUR LES CONSEQUENCES SUR L°'ELARGISSEMENT DES PROBLEMES ET DES
DISCUSSIONS COMMUNAUTAIRES PASSES ET A VENIR DANS SIX MOIS, LE
PRESIDENT A DIT QU'IL NE FALLAIT PAS FAIRE SOUFFRIR LES CANDIDATS
4 L'ADHESION DES DISSENSIONS DE LA COMMUNAUTE PRESENTE, MAIS

TOUT AUSSI BIEN, IL FALLAIT SORTIR DE L'IMPASSE QUI CONSISTAIT A
**CONFONDRE COMMUNAUTE ET COMPTABILITE'®.

- SUR LES PROPOSITIONS DE LA COMMISSION POUR LA SOLUTION
PLURTANNUELLE : LES TRAVAUX NOTAMMENT TECHNIQUES COMMENCENT
MAINTENANT. LA COMMISSION Y PROCEDERA SANS PUBLICITE ET MONTERA
SON DISPOSITIF AU PLUS TOT EN TENANT COMPTE DE TOUS LES
ARGUMENTS SUR LA TABLE.

- SUR L°EFFET A L'EGARD DE L°'OPINION PUBLIQUE BRITANNIQUE DES
EVENEMENTS PASSES : IL Y A BIEN DES RAISONS POUR QUE LA
SENSIBILITE AU ROYAUME UNI SOIT ECORCHEE. MAIS AVEC LE TEMPS 1IL
FAUT ESPERER QUE L'ON SE RENDRA COMPTE QUE LA REACTION DES
PARTENAIRES ETAIT COMMUNAUTAIRE ET QUE LA COMMUNAUTE APPORTE -
SINON LES SEULES - DU MOINS LES MEILLEURES REPONSES.

- SUR LE CONTENU DE L'ACCORD BUDGETAIRE, ENGAGEMENT A ETE PRIS
DE VERSER 850 MUCE AU ROYAUME UNI ET C'EST DANS LE CADRE DE LA
SOLUTION PLURIANNUELLE QU* INTERVIENDRONT LES CORRECTIONS EN
HAUSSE OU EN BAISSE, SELCN LES RESULTATS 1980, 81, 82. LA
SOLUTION DEFINITIVE SERA CERTAINEMENT PLUS PROCHE DE L*'ACCORD
OUY VIENT D*ETRE ATTEINT QUE DE CELU! DE 1980.

- SUR LA REPARTITION DES 858 MUCE ENTRE LES ETATS MEMBRES, LES
CALCULS DE REPARTITION SONT EN COURS, COMPTE TENU DU FAIT QUE
POUR 1982,LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE PAIERA LA MOITIE DE
SA CLE TVA (SOIT ENVIRON 17 0/0 AU LIEU DE 34 0/0).

- SUR LES AUTRES VOLETS DU *°*MANDAT'', LA COMMISSION VA
OFFICIELLEMENT TRANSMETTRE SON DESIR DE VOIR CLOTURER LES
PROCEDURES SUR LES AUTRES ASPECTS DU MANDAT QUI ONT DEJA TROUVE
UN ACCORD AFIN QUE SOIT REALISE CET ACCORD.
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